
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour une Fonction Publique au service du bien commun 

de toutes et tous, 

Agent-e-s et usager-e-s 

Mobilisons nous massivement  

le mardi 15 juin 2021 
 

 

 

 

 

Pendant la pandémie de la Covid 19, premiers et premières de corvée (écoles, crèches, 

collecte des ordures ménagères, assainissement, service sociaux, Ephad, S.D.I.S …), 

ont démontré l’utilité sociale des services publics. 

Pour répondre aux besoins de la population les agent-e-s ont fait preuve d’un 

engagement de tous les instants, souvent dans des conditions difficiles. 

De très nombreux agent-e-s de la Fonction Publique Territoriale exercent leur 

emploi dans des conditions particulières que ce soit en horaires atypiques, les 

samedis/dimanches, de nuit sans compter la pénibilité physique ou psychologique 

de certains métiers. 

Ces conditions existent pour assurer une continuité de service 

indispensable à une bonne réponse aux besoins de la population 

Fonction Publique      

Territoriale 

 

Fonction Publique d’Etat 

Les services rendus à la population sont indispensables dans une 

société solidaire et démocratique. C’est le service public tel qu’il a été 

créé et voulu pour l’égalité, l’équité, la sécurité des Français. 

• Non aux fermetures de classes, en ville et en campagne ! 

• Non à la fermeture des Trésoreries pour permettre à la population de 

venir payer leurs impôts. Dans la Sarthe, plus de 150 postes supprimés en 

10 ans ! et 9 trésoreries rurales, au plus près de la population, fermées sur 

cette même période ! 

• Non à la vente de nos missions à des sociétés privées à leurs 

actionnaires ! 

• Non au tout numérique, facteur de déshumanisation et d’inégalité de 

traitement ! 

La création de Maisons France Services n’est qu’un leurre pour masquer le démantèlement de la Fonction 

Publique. Les services rendus dans ces lieux sont très superficiels, ils ne consistent qu’à aider les usager-e-s 

sur des formalités simples sur ordinateur.  

La CGT exige au contraire un service rendu au public toute la journée. Même si le gouvernement a reculé sous 

la pression en ne supprimant que 10 500 postes de 2017 à 2022, les services ne peuvent plus fonctionner à 

cause du manque d’effectif. La CGT et la FSU exigent des embauches pour améliorer le service rendu aux 

usager-e-s ! 

Quand tout sera privé, on sera privé de tout ! 

Le service public n’est pas un coût 

mais une réponse aux besoins de la population. 

 

 



 

 

 

 

 

Dans les établissements et services de santé et d’action sociale, tou-te-s 

les professionnel-le-s sont totalement investi-e-s depuis plus d’un an pour 

accueillir et accompagner les résident-e-s, patient-e-s et usager-e-s  

La CGT dénonce le manque de moyens et de reconnaissance des 

métiers, ils sont pourtant essentiels à la prise en charge de la santé 

et sociale de la population. 

 

Pour un service public au service exclusif 

 de la population et de ses besoins 

et non soumis aux logiques marchandes 

 

La mobilisation de toutes et tous  

est indispensable ! 

Le mardi 15 juin 2021 

Agissons pour un autre avenir  

de la Fonction publique ! 

 

RASSEMBLEMENT 

A 14H00 

 

PLACE DE LA  

PRÉFECTURE AU MANS 

Une audience au Préfet a été demandée 
 

Le 15 juin j’agis pour restaurer un système de santé malmené 

par des décennies de politiques austéritaires ! 

Nous travaillons dans des conditions dégradées au détriment de notre propre santé et vie familiale. Nous 

sommes mal payés, travaillons toujours plus, sans pouvoir prendre tous nos jours de repos, de congés, 

temps de formation, enchaînant des rythmes de travail infernaux.  

Nous sommes épuisé-ess et en colère par les multiples promesses non tenues de ce gouvernement qui ne 

répond pas à nos légitimes revendications :  

• Augmenter considérablement nos salaires pour rendre attractifs nos métiers et éviter la fuite de 

collègues pour d’autres pays qui rémunèrent mieux.  

• Former, recruter du personnel et améliorer nos conditions de travail pour éviter les démissions de 

collègues qui se multiplient dans la période car « cassé-e-s » par la pénibilité du travail.  

• Ouvrir des lits, des établissements, des services pour assurer l’accès, l’égalité et la qualité de la 

prise en charge des personnes. 

 

Fonction publique 

hospitalière 


